
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DES CÈDRES 
 

SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 395-23-2024 
 
 
Règlement omnibus modifiant certaines 
dispositions du règlement de zonage 
numéro 395-2016 et ses amendements 
 

 
ATTENDU QUE le règlement de zonage numéro 395-2016 de la Municipalité 
des Cèdres est entré en vigueur le 11 mai 2016; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité des Cèdres est régie par le Code municipal du 
Québec (CMQ) et assujettie aux dispositions de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (LAU) et que le règlement de zonage numéro 395-2016 ne peut 
être modifié que conformément aux dispositions de cette loi; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité désire procéder à un amendement omnibus 
afin d’effectuer des ajustements au règlement de zonage et faciliter son 
application; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite ajuster son règlement de 
zonage aux différents besoins identifiés, notamment en ce qui a trait à 
l’apparence, la construction et l’implantation des bâtiments principaux et 
accessoires, la construction de logements intergénérationnels et 
supplémentaires, l’obligation de plantation d’arbres pour les travaux majeurs 
et aux projets intégrés; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite renforcer la protection des 
arbres sur le territoire afin de limiter le recours à l’étêtage et aux travaux 
d’élagage nocifs; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite restreindre l’usage du gazon 
synthétique; 
 
ATTENDU QUE le Conseil municipal souhaite revoir les exigences liées aux 
constructions résidentielles dans les servitudes; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’apporter certaines corrections, suppressions, 
modifications, ajouts ou précisions d’ordre général, technique ou administratif 
au règlement en vue d’avoir un outil actualisé, juste et répondant aux 
nouveaux besoins de la Municipalité ; 
 
ATTENDU QUE le Comité administratif d’urbanisme est favorable au projet de 
règlement ; 
 
ATTENDU QUE conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec, 
un avis de motion a été donné et un projet de règlement adopté lors de la 
séance ordinaire du 13 août 2024; 
 
ATTENDU QU’une assemblée publique de consultation a été tenue le 5 
septembre dernier tel que prévu à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 
(L.R.Q., chap. A-19.1) ; 



ATTENDU QUE la MRC de Vaudreuil-Soulanges a déposé un rapport 
d’analyse le 9 septembre 2024 indiquant que des modifications liées aux 
logements intergénérationnels et aux projets intégrés du premier projet de 
règlement sont non conformes aux objectifs du schéma d’aménagement et de 
développement révisé de 3e génération (SADR3) en vigueur ; 
 
ATTENDU QU’à la suite de l’assemblée publique de consultation et au rapport 
d’analyse de la MRC de Vaudreuil-Soulanges, le Conseil municipal adopte, 
avec changement, le second projet de règlement; 
 
ATTENDU QUE les changements apportés par rapport au premier projet de 
règlement sont les suivants : 
 
- À l’article 7, modification de la définition de « Logement intergénérationnel 

»; 
- Retrait des articles 24 à 28; 
- À l’article 39, déplacement et dédoublement de critères d’aménagement 

des logements intergénérationnels. 
 
Il est proposé par  Julie Paradis 
Appuyé par  Marcel Guérin 
Et résolu  
 
QUE le Conseil adopte, avec changement, le second projet de règlement portant 
le titre de : 
Règlement numéro 395-23-2024 modifiant certaines dispositions du 
règlement de zonage numéro 395-2016 et ses amendements 
 
QU'IL SOIT, PAR LE PRÉSENT SECOND PROJET DE RÈGLEMENT, 
DÉCRÉTÉ ET STATUÉ COMME SUIT : 
 
ARTICLE 1 
 
Le précédent préambule fait partie intégrante du présent premier second de 
règlement de zonage numéro 395-23-2024. 
 
 
ARTICLE 2 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout avant la définition de 
« Abri d’Auto » de la définition suivante : 
 
« ABATTAGE D’ARBRE 
Le fait d’abattre tout arbre tel que défini au présent règlement, de faire l’étêtage 
ou l’écimage d’un arbre ou de procéder à un élagage de plus de 30% des 
branches saines d’un arbre, à l’exception d’un arbre constituant une haie. »  
 
 
ARTICLE 3 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout après la définition de 
« Densité nette » de la définition suivante : 
 
« ÉCIMAGE 
Élagage qui consiste à réduire la hauteur d’un arbre dans toutes ses parties.»  
 
 



ARTICLE 4 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout après la définition de 
« Étalage » de la définition suivante : 
 
« ÉTÊTAGE 
Élagage qui consiste à couper les branches jusqu’à une hauteur de tiges ou 
de branches latérales qui ne sont pas assez développées pour assumer le rôle 
de ramification terminale. »  
 
 
ARTICLE 5 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout à la suite de la définition 
de « Garde-corps » de la définition suivante : 
 
 
« GAZON SYNTHÉTIQUE 
Revêtement composé de matériaux plastique ou textile imitant la texture et la 
couleur du gazon naturel. »  
 
 
ARTICLE 6 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout à la suite de la définition 
de « Ligne de rue » des définitions suivantes : 
 
« LIGNE DE DISTRIBUTION ÉLECTRIQUE 
Tout réseau électrique desservant plusieurs unités à l’exclusion des lignes de 
transport électrique, sans compter les fils de raccordement ne desservant 
qu’un seul compteur électrique. 
 
LIGNE DE TRANSPORT ÉLECTRIQUE  
Tout réseau électrique identifié sur la Carte 2 Réseaux de transport et 
infrastructures annexée au Règlement 304-2008 Plan d’Urbanisme. »  
  
 
ARTICLE 7 
 
L’article 1.2.8 « terminologie » est modifié avec l’ajout à la suite de la définition 
de « Logement » de la définition suivante : 
 
« LOGEMENT INTERGÉNÉRATIONNEL 
Logement supplémentaire relié par l’intérieur au logement principal via une 
aire commune et destiné à être occupé par des personnes ayant un lien de 
parenté ou d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, avec 
le propriétaire ou l’occupant du logement principal. »  
 
 
ARTICLE 8 
 
L’alinéa 1 de l’article 2.2.5 « Classe d’usage « H4 »» est modifiée par le 
remplacement de «comprenant plus de 4 logements » par : 
 
«comprenant 4 logements ou plus». 
 
 



ARTICLE 9 
 
Le texte du paragraphe a) de l’alinéa 1 de l’article 3.4.5 est remplacé par le 
suivant : 
 
« Le matériau de revêtement de toiture, les portes et les fenêtres ne sont pas 
compris dans le calcul du nombre de matériaux distincts. » 
 
 

ARTICLE 10 
 
Le texte de l’article 3.4.7 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« Sous réserve d’une disposition contraire au règlement de construction en 
vigueur, le revêtement extérieur des bâtiments accessoires doit être de même 
nature qu’un matériau de revêtement présent sur le bâtiment principal. 
 
Si le matériau de revêtement du bâtiment principal est uniquement de la 
maçonnerie, les dispositions suivantes s’appliquent : 
 
a) Seul le mur du bâtiment accessoire donnant vers la cour avant doit être 

recouvert de maçonnerie; 
b) La maçonnerie doit recouvrir une hauteur minimale correspondant à 50% 

de la hauteur entre le mur de fondation et les fermes de toit. 
 
L’alinéa 1 ne s’applique pas dans les cas suivants : 
 
a) À un bâtiment accessoire ayant une superficie d’implantation au sol 

maximale de 20m²; 
b) Dans le cas où le matériau de revêtement du bâtiment principal n’est pas 

conforme au présent règlement ou à tout autre règlement en vigueur; 
c) Dans le cas d’un bâtiment accessoire relié à un usage agricole; 
d) Dans le cas d’une serre domestique; 
e) Dans le cas où le revêtement extérieur du bâtiment principal est 

exclusivement constitué de pierre des champs ou de pierre de taille; 
f) Dans le cas d’un pavillon de jardin. 
 
Le présent article n’a pas pour objet d’empêcher le remplacement du 
revêtement extérieur d’un bâtiment principal. » 
 
 
ARTICLE 11 
 
Le texte de l’article 3.4.13 « Orientation de la façade principale » est abrogé 
et remplacé par le suivant : 
 
« La façade principale d’un bâtiment principal doit être orientée de manière 
parallèle à la rue, sauf dans les cas suivants: 
 
a) Le bâtiment est implanté dans une lanière patrimoniale; 
b) Le bâtiment abrite un usage institutionnel, public ou récréatif; 
c) Le bâtiment est implanté entre des bâtiments ayant déjà un certain angle 

d’implantation par rapport à la rue; 
d) À un bâtiment principal implanté à l’extérieur du périmètre d’urbanisation et 

implanté à une distance supérieure à 25m par rapport à une ligne de rue; 
e) Aux bâtiments agricoles. »  
 



ARTICLE 12 
 
Le texte de l’article 3.5.2 « Nombre de bâtiments principaux » est modifié avec 
l’ajout du paragraphe suivant à la suite du paragraphe c): 
 
« d) Aux usages institutionnels, publics ou récréatifs.»  
 
 
ARTICLE 13 
 
Le texte de l’article 3.6.7 « Terrains adjacents à une ligne de transport 
électrique à haute tension » est modifié par la suppression de : 
 
« à haute tension (plus de 120 kV) ». 
 
 
ARTICLE 14 
 
Le texte de l’article 3.6.8 « Ligne de distribution électrique » est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
 
« Nonobstant les dispositions du présent règlement, mais sous réserve de 
l’article 4.3.2.2 du présent règlement, aucun usage, bâtiment, construction et 
équipement accessoire ne peut être implanté à moins de 1,5 m d’une ligne de 
distribution électrique situé en arrière-lot. Cette disposition ne s’applique pas 
aux aménagements paysagers, aux plantations et aux clôtures. » 
 
 
ARTICLE 15 
 
Le texte de la section 3.7.9 « Aménagement des espaces libres » est modifié 
par l’ajout de l’article suivant à la suite de l’article 3.7.9.4 : 
 
 « 3.7.9.5 Prohibition du gazon synthétique 
 
L’utilisation ou l’installation de gazon synthétique est prohibée sur l’ensemble 
du territoire, sauf dans les cas suivants : 
 
a) L’usage principal de l’immeuble est compris dans les codes d’usages P103, 

P104, R101, R201 ou R202; 
b) Dans le cas d’une installation sur une galerie, un balcon ou une terrasse; 
c) Le gazon synthétique est installé à l’intérieur d’un bâtiment. » 
 
 
ARTICLE 16 
 
Le titre de l’article 4.1.2 est remplacé par Construction à l’intérieur des îlots 
déstructurés. 
 
 
ARTICLE 17 
 
Le titre de l’article 4.1.3 est remplacé par Construction à l’intérieur de l’aire 
d’affectation « résidentielle faible densité ». 
 
 



ARTICLE 18 
 
L’article 4.3.2.2 « Éléments architecturaux du bâtiment principal, construction, 
usages et équipements accessoires pour les usages résidentiels et usages 
résidentiels en zone agricole » est modifié par l’insertion de l’alinéa suivant à 
la suite du second alinéa : 
 
« Nonobstant l’alinéa 2 du présent article, une construction accessoire ou un 
équipement accessoire peut être implanté dans une servitude à la condition 
suivante : 
 

a) Dépôt de l’acte de servitude intervenue entre les parties dûment notarié 
et publié au Registre foncier du Québec autorise l’implantation de la 
construction ou de l’équipement au sein de la servitude. » 

 
 
ARTICLE 19 
 
Le texte de l’article 4.3.3.6 « Implantation des bâtiments accessoires » est 
abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« En sus des exigences du tableau 18, l’implantation d’un bâtiment accessoire 
doit respecter les normes minimales suivantes : 
 
a) À 3m d’un bâtiment principal; 
b) À 1m de tout autre bâtiment accessoire, sauf exception prévue au présent 

règlement. 
 
Les normes de l’alinéa 1 ne s’appliquent qu’au terrain auquel est implanté le 
bâtiment accessoire. 
 
Les paragraphes a) et b) du premier alinéa du présent article ne s’appliquent 
pas aux pavillons de jardin. »  
 
 
ARTICLE 20 
 
Le texte du paragraphe d) de l’alinéa 1 de l’article 4.3.4.1 « Abris d’auto et 
garages privés – habitation uni (H1) et bifamiliale (H2) » est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
 
« d) La hauteur maximale d’un garage privé détaché situé à l’extérieur du 
périmètre d’urbanisation doit respecter les normes suivantes : 
 
1) Dans le cas d’un bâtiment principal d’un étage, la hauteur maximale 

correspond à la hauteur totale du bâtiment principal, sans excéder 5,5m; 
2) Dans le cas d’un bâtiment principal de plus d’un étage, la hauteur maximale 

correspond à 75% de la hauteur du bâtiment principal, sans excéder 6,5m 
de hauteur. »  

 
 
ARTICLE 21 
 
Le paragraphe e) de l’alinéa 1 de l’article 4.3.4.1 est abrogé et remplacé par 
le suivant, inséré entre les paragraphes d) et f) : 
 



« e) La hauteur maximale d’un abri d’auto doit respecter les normes 
suivantes : 
 
e.1) Dans le cas d’un bâtiment d’un seul étage, la hauteur de l’abri d’auto ne 
doit pas excéder celle du bâtiment principal; 
e.2) Dans le cas d’un bâtiment de plus d’un étage, la hauteur maximale 
correspond à 75% de la hauteur totale du bâtiment principal. »  
 
 
ARTICLE 22 
 
Dans le texte du paragraphe h) de l’alinéa 1 de l’article 4.3.4.1, modifier le : 
 
« 4.7 par 4.6. » 
 
 
ARTICLE 23 
 
Le texte de l’article 4.4.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« Les articles 4.4.1.1 et 4.4.1.2 s’appliquent pour toute construction d’un 
nouveau bâtiment principal ou à tout agrandissement d’un bâtiment principal 
existant représentant plus de 50% de sa superficie d’implantation au sol 
initiale. 
 
L’article 4.4.1.3 s’applique pour tout usage résidentiel. 
 
4.4.1.1 Exigence de plantation 
 
Tout permis de construction assujetti à la présente section doit prévoir la 
plantation d’arbres sur le terrain dans les 6 mois suivant l’échéance du permis. 
Dans le cas où la plantation dans ce délai est impossible pour des raisons 
climatiques, le délai est fixé au 30 août suivant l’échéance du permis. 
 
Pour un terrain ayant une superficie inférieure à 1000m², il faut prévoir au 
moins un arbre planté en cours avant. 
 
Pour un terrain ayant une superficie égale ou supérieure à 1000m², il faut 
planter l’équivalent de l’addition des normes suivant : 
 
a) Au moins 1 arbre par 10m linéaires en cours avant; 
b) Au moins 1 arbre par 500m² de superficie totale du terrain. » 
 
Dans le cas où il y a une contrainte à la plantation qui empêche la plantation 
d’un arbre mentionné à l’alinéa 2 ou au point a) de l’alinéa 3, ledit arbre doit 
être planté ailleurs sur le terrain. 
 
Le présent article ne s’applique pas si le nombre d’arbres présents sur le 
terrain respecte les exigences de l’alinéa 2 ou 3 selon le cas. 
 
4.4.1.2 Caractéristiques de l’arbre planté 
 
Tout arbre planté doit avoir au moins 2,5 cm de diamètre mesuré à une 
hauteur de 15 cm au-dessus du niveau du sol adjacent. 
 
L’article 11.1.5 de ce règlement s’applique, avec adaptations, à la présente 
section. 



4.4.1.3 Obligation d’aménager et de maintenir des espaces verts 
 
Tout terrain abritant un usage résidentiel doit avoir un minimum de 30% de la 
superficie du terrain dédié à l’aménagement d’espaces végétalisés. 
 
 
ARTICLE 24 
 
Annulé 
 
 
ARTICLE 25 
 
Annulé 
 
 
ARTICLE 26 
 
Annulé 
 
 
ARTICLE 27 
 
Annulé 
 
 
ARTICLE 28 
 
Annulé 
 
 
ARTICLE 29 
 
Le texte de l’article 5.7.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« La présente section s’applique pour toute construction d’un nouveau 
bâtiment principal ou à tout agrandissement d’un bâtiment principal existant 
représentant plus de 50% de sa superficie d’implantation au sol initiale. 
 
5.7.1.1 Exigence de plantation 
 
Tout permis de construction assujetti à la présente section doit prévoir la 
plantation d’arbres sur le terrain dans les 6 mois suivant l’échéance du permis. 
Dans le cas où la plantation dans ce délai est impossible pour des raisons 
climatiques, le délai est fixé au 30 août suivant l’échéance du permis. 
 
Pour un terrain ayant une superficie inférieure à 1000m², il faut prévoir au 
moins un arbre planté en cours avant. 
 
Pour un terrain ayant une superficie égale ou supérieure à 1000m², il faut 
planter l’équivalent de l’addition des normes suivant : 
 
a) Au moins 1 arbre par 10m linéaires en cours avant; 
b) Au moins 1 arbre par 500m² de superficie totale du terrain. » 
 



Dans le cas où il y a une contrainte à la plantation qui empêche la plantation 
d’un arbre mentionné à l’alinéa 2 ou au point a) de l’alinéa 3, ledit arbre doit 
être planté ailleurs sur le terrain. 
 
Le présent article ne s’applique pas si le nombre d’arbres présents sur le 
terrain respecte les exigences de l’alinéa 2 ou 3 selon le cas. 
 
5.7.1.2 Caractéristiques de l’arbre planté 
 
Tout arbre planté doit avoir au moins 2,5 cm de diamètre mesuré à une 
hauteur de 15 cm au-dessus du niveau du sol adjacent. 
 
L’article 11.1.5 de ce règlement s’applique, avec adaptations, à la présente 
section. 
 
5.7.1.3 Obligation d’aménager et de maintenir des espaces verts 
 
Tout terrain abritant un usage résidentiel doit avoir un minimum de 15% de la 
superficie du terrain dédié à l’aménagement d’espaces végétalisés. 
 
 
ARTICLE 30 
 
Dans le texte du paragraphe c) de l’alinéa 1 de l’article 6.4.5.1, modifier le : 
 
« 5 par 50. » 
 
 
ARTICLE 31 
 
Le texte de l’article 6.6.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« La présente section s’applique pour toute construction d’un nouveau 
bâtiment principal ou à tout agrandissement d’un bâtiment principal existant 
représentant plus de 50% de sa superficie d’implantation au sol initiale. 
 
 
6.6.1.1 Exigence de plantation 
 
Tout permis de construction assujetti à la présente section doit prévoir la 
plantation d’arbres sur le terrain dans les 6 mois suivant l’échéance du permis. 
Dans le cas où la plantation dans ce délai est impossible pour des raisons 
climatiques, le délai est fixé au 30 août suivant l’échéance du permis. 
 
Pour un terrain ayant une superficie inférieure à 1000m², il faut prévoir au 
moins un arbre planté en cours avant. 
 
Pour un terrain ayant une superficie égale ou supérieure à 1000m², il faut 
planter l’équivalent de l’addition des normes suivant : 
 
a) Au moins 1 arbre par 10m linéaires en cours avant; 
b) Au moins 1 arbre par 500m² de superficie totale du terrain. » 
 
Dans le cas où il y a une contrainte à la plantation qui empêche la plantation 
d’un arbre mentionné à l’alinéa 2 ou au point a) de l’alinéa 3, ledit arbre doit 
être planté ailleurs sur le terrain. 
 



Le présent article ne s’applique pas si le nombre d’arbres présents sur le 
terrain respecte les exigences de l’alinéa 2 ou 3 selon le cas. 
 
6.6.1.2 Caractéristiques de l’arbre planté 
 
Tout arbre planté doit avoir au moins 2,5 cm de diamètre mesuré à une 
hauteur de 15 cm au-dessus du niveau du sol adjacent. 
 
L’article 11.1.5 de ce règlement s’applique, avec adaptations, à la présente 
section. » 
 
 
ARTICLE 32 
 
Le texte de l’article 8.7.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« La présente section s’applique pour toute construction d’un nouveau 
bâtiment principal ou à tout agrandissement d’un bâtiment principal existant 
représentant plus de 50% de sa superficie d’implantation au sol initiale. 
 
8.7.1.1 Exigence de plantation 
 
Tout permis de construction assujetti à la présente section doit prévoir la 
plantation d’arbres sur le terrain dans les 6 mois suivant l’échéance du permis. 
Dans le cas où la plantation dans ce délai est impossible pour des raisons 
climatiques, le délai est fixé au 30 août suivant l’échéance du permis. 
 
Pour tout terrain, il faut planter l’équivalent de l’addition des normes suivant : 
 
a) Au moins 1 arbre par 10m linéaires en cours avant; 
b) Au moins 1 arbre par 500m² de superficie totale du terrain. » 
 
Dans le cas où il y a une contrainte à la plantation qui empêche la plantation 
d’un arbre mentionné au point a) de l’alinéa 2, ledit arbre doit être planté 
ailleurs sur le terrain. 
 
Le présent article ne s’applique pas si le nombre d’arbres présents sur le 
terrain respecte les exigences de l’alinéa 2. 
 
8.7.1.2 Caractéristiques de l’arbre planté 
 
Tout arbre planté doit avoir au moins 2,5 cm de diamètre mesuré à une 
hauteur de 15 cm au-dessus du niveau du sol adjacent. 
 
L’article 11.1.5 de ce règlement s’applique, avec adaptations, à la présente 
section. » 
 
 
ARTICLE 33 
 
Le texte de l’article 9.8.1 est abrogé et remplacé par le suivant : 
 
« La présente section s’applique pour toute construction d’un nouveau 
bâtiment principal ou à tout agrandissement d’un bâtiment principal existant 
représentant plus de 50% de sa superficie d’implantation au sol initiale. 
 
 



9.8.1.1 Exigence de plantation 
 
Tout permis de construction assujetti à la présente section doit prévoir la 
plantation d’arbres sur le terrain dans les 6 mois suivant l’échéance du permis. 
Dans le cas où la plantation dans ce délai est impossible pour des raisons 
climatiques, le délai est fixé au 30 août suivant l’échéance du permis. 
 
Pour tout terrain, il faut planter l’équivalent de l’addition des normes suivant : 
 
a) Au moins 1 arbre par 10m linéaires en cours avant; 
b) Au moins 1 arbre par 500m² de superficie totale du terrain. » 
 
Dans le cas où il y a une contrainte à la plantation qui empêche la plantation 
d’un arbre mentionné au point a) de l’alinéa 2, ledit arbre doit être planté 
ailleurs sur le terrain. 
 
Le présent article ne s’applique pas si le nombre d’arbres présents sur le 
terrain respecte les exigences de l’alinéa 2. 
 
9.8.1.2 Caractéristiques de l’arbre planté 
 
Tout arbre planté doit avoir au moins 2,5 cm de diamètre mesuré à une 
hauteur de 15 cm au-dessus du niveau du sol adjacent. 
 
L’article 11.1.5 de ce règlement s’applique, avec adaptations, à la présente 
section. » 
 
 
ARTICLE 34 
 
Le paragraphe d) de l’alinéa 1 de l’article 12.7.2 est abrogé. 
 
 
ARTICLE 35 
 
Le texte du paragraphe f) de l’alinéa 1 de l’article 12.7.2 est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
 
« La superficie maximale du logement supplémentaire ne doit pas être 
supérieure à 40% de la superficie totale de plancher du bâtiment.»  
 
 
ARTICLE 36 
 
Le texte du paragraphe g) de l’alinéa 1 de l’article 12.7.2 est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
 
« Un logement supplémentaire peut avoir un maximum de 2 chambres. »  
 
 
ARTICLE 37 
 
Le texte du paragraphe j) de l’alinéa 1 de l’article 12.7.2 est abrogé et remplacé 
par le suivant : 
 
« La porte d’accès principale doit donner directement sur l’extérieur. » 
 



ARTICLE 38 
 
Le texte du paragraphe k) de l’alinéa 1 de l’article 12.7.2 est abrogé et 
remplacé par le suivant : 
 
« 1 case de stationnement hors rue supplémentaire par chambre doit être 
aménagée ou attribuée pour le logement supplémentaire sur le même lot que 
le bâtiment principal. 
 
k.1) Dans le cas d’un logement supplémentaire de 2 chambres, les cases de 
stationnement peuvent être disposées en tandem à condition que la case 
résultante soit entièrement située sur le même lot que le bâtiment principal et 
que la case ait les dimensions minimales suivantes : 
 
1) 2,5m de largeur; 
2) 12m de longueur. » 
 
 
ARTICLE 39 
 
Le titre et le texte de la section 12.8 « Logement supplémentaire 
intergénérationnel » sont remplacés par le suivant : 
 
« 12.8 Logement intergénérationnel 
 
12.8.1 Domaine d’application 
 
La présente section s’applique à tout logement intergénérationnel sur le 
territoire de la municipalité. 
 
Lorsque spécifié à la « Grille des spécifications », l’aménagement d’un 
logement intergénérationnel est autorisé dans la zone. 
 
12.8.2 Dispositions générales visant les logements intergénérationnels 
 
Un logement intergénérationnel est autorisé aux conditions suivantes : 
 
a) Un seul logement intergénérationnel est autorisé par habitation unifamiliale 

isolée; 
b) Le logement doit être occupé par une ou des personnes ayant un lien de 

parenté ou d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un conjoint de fait, 
avec le propriétaire ou l’occupant du logement principal; 

c) Un logement intergénérationnel peut être localisé au rez-de-chaussée, à 
l’étage et au sous-sol; 

d) Aucun service professionnel ou commercial, même s’il est autorisé dans la 
zone, ne peut être pratiqué dans le bâtiment principal; 

e) La superficie maximale du logement supplémentaire intergénérationnel ne 
doit pas être supérieure à 40% de la superficie totale de plancher du 
bâtiment. 

f) La superficie calculée au paragraphe e) ne comprend que la portion 
privative du logement; 

g) La superficie du logement intergénérationnel ne peut être inférieure à 30m²; 
h) Un maximum de 2 chambres est autorisé dans le logement 

intergénérationnel; 
i) Le logement intergénérationnel doit partager la même adresse civique que 

le logement principal; 



j) 1 case de stationnement hors rue supplémentaire doit être aménagée pour 
le logement supplémentaire du même côté que celle exigée pour 
l’habitation concernée. Toutefois, il est permis d’aménager une case de 
stationnement supplémentaire séparée de celle exigée pour l’habitation 
concernée si la largeur du terrain est supérieure à 20 m. Cette case de 
stationnement doit avoir un accès direct à la voie publique et être aménagée 
de façon à ne pas nuire aux autres cases de stationnement existantes. 

 
En plus des dispositions prévues à l’alinéa 1 du présent article, un logement 
intergénérationnel aménagé dans la zone agricole décrétée par la Loi sur la 
Protection du territoire et des activités agricoles (RLRQ c P-41.1) doit partager 
le même système d’approvisionnement électrique, d’approvisionnement d’eau 
potable et d’évacuation d’eaux usées que le logement principal. 
 
12.8.3 Déclaration annuelle 
 
Le propriétaire-occupant doit remplir une déclaration annuelle confirmant que 
le logement intergénérationnel est occupé en permanence par une personne 
ayant un lien de parenté ou d’alliance avec le propriétaire-occupant. 
 
12.8.4 Occupation et vacance du logement 
 
Un logement intergénérationnel ne peut être occupé que par une personne 
ayant un lien de parenté ou d’alliance, y compris par l’intermédiaire d’un 
conjoint de fait, avec le propriétaire-occupant du logement principal. 
 
Dans le cas où l’occupant du logement intergénérationnel quitte 
définitivement, le logement intergénérationnel doit, selon l’une ou l’autre des 
options suivantes : 
 
a) Demeurer vacant; 
b) Être habité par le propriétaire-occupant; 
c) Être habité par une personne répondant à la description de l’alinéa 1 du 

présent article. 
 
 
ARTICLE 40 
 
Le texte de l’article 3.8.3 « Installation » est modifié par le remplacement de : 
 
« 3.9.2 » par « 3.8.2 » 
 
 
ARTICLE 41 
 
Le texte de l’article 3.8.4 « Aménagement paysager » est modifié par le 
remplacement de « 3.9.2 » par « 3.8.2 » 
 
 
ARTICLE 42 
 
Le texte de l’article 11.6.2 « Ouvrage de captage des eaux souterraines » est 
remplacé par le suivant : 
 
« Tout ouvrage de captage des eaux souterraines et leurs aires de protection 
doivent respecter les dispositions du Règlement sur le prélèvement des eaux 
et leur protection (RLRQ c. Q-2, r. 35.2). » 



ARTICLE 43 
 
Le présent règlement fait partie intégrante du règlement de zonage numéro 
395-2016 qu’il modifie. 
 
 
ARTICLE 44 
 
Le présent règlement entre en vigueur selon la Loi. 
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